
Commission locale de l’eau du SAGE 
Estuaire de la Loire

13 DECEMBRE 2022
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13 décembre 2022
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1. Validation du compte-rendu de la réunion du 8 juillet 2022 – VOTE

2. Poursuite de la révision du SAGE : validation du mémoire en réponse aux avis
reçus dans le cadre de la consultation dématérialisée et du projet de SAGE révisé
soumis à approbation du Préfet – VOTE

3. Règles de fonctionnement de la CLE et composition du bureau de la CLE – VOTE

4. Questions diverses



2. Poursuite de la révision du SAGE

Retours sur la consultation dématérialisée du public et propositions 
en réponse aux observations de la consultation dématérialisée du 

public
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La consultation dématérialisée du public 
sur le projet de SAGE révisé
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TITRE DE LA PARTIE 1

Validation du projet de SAGE par délibération de la CLE
Quorum et majorité des 2/3

Envoi du projet de SAGE pour consultation administrative
Délai de 4 mois
• Communes
• Chambres consulaires
• Conseils départementaux
• Conseils régionaux
• Groupements compétents (EPCI-fp, EPTB, etc.)
• Conseil maritime de façade

Délai de 2 mois
• Organisme de gestion des parcs naturels régionaux

Sans délai
• Comité de gestion des poissons migrateurs
• Comité de bassin (commission planification préalable)

Autorité environnementale
Avis sous trois mois Avis

Projet V1

Participation du public par voie 
électronique

Modifications éventuelles du projet de SAGE par la CLE
Quorum et majorité des 2/3

Arrêté inter-préfectoral approuvant le SAGE Modifications éventuelles par le préfet 
responsable, exposant ses motivations à la CLE

Avis de la CLE (2 mois)
Mise en œuvre du SAGE

Projet V2

Mémoire en réponse 
(modifications validées 

par la CLE)

7

Consultation 
dématérialisée
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Déroulement de la consultation du public

Consultation du public organisée du 22 août 2022 au 30 septembre 2022 inclus
Dossier de consultation (projet de SAGE révisé, mémoire en réponse à la consultation 
administrative, pièces annexes) mis à disposition :
• Format papier :

• préfecture de la Loire-Atlantique à Nantes
• sous-préfecture de Saint-Nazaire
• maison de l’État à Ancenis-Saint-Géréon

Ou par demande écrite auprès de la DDTM 44
• Version dématérialisée mise à disposition sur le site internet de la préfecture de Loire-

Atlantique

Deux modalités de réponse possible
• Questionnaire mis en ligne sur le site internet de la préfecture de Loire-Atlantique
• Courrier à adresser à la DDTM 44

Consultation 
dématérialisée
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21 réponses transmises

Pas de visite en préfecture 
de Nantes, en sous-
préfecture de Saint-Nazaire, 
maison de l’Etat d’Ancenis-
Saint-Géréon

Des observations nouvelles

Des rappels d’observations 
déjà exprimées dans le 
cadre de la consultation 
administrative

Consultation 
dématérialiséeRéponse

NOM Prénom - FonctionStructure Plateforme 
en ligne

Courrier

XXMICHEL Bruno - Président
Association des Industriels de 

Loire Estuaire - ELENGY

XX

CRIAUD Nicolas - Président

GARAND Annabelle - Membre du Bureau de CAP Atlantique, déléguée à la 
transition écologique chargée de la qualité des eaux

CAP Atlantique

XNon signéCARENE

XX
RAULT Martial - Président

BARBIER Dominique - Déléguée générale

Carrières indépendantes du Grand 
Ouest - CIGO

CALLO Maurice - Citoyen

XXSALAUN Raphaël - Maire
Commune de Saint-Joachim (+ 

courrier annexé SDIS 44)

XFREOUR Philippe - Adjoint développement durable et agriculture
Commune de Saint-Malo-de-

Guersac
XXMARTIN André - MaireCommune d'Orée-d'Anjou
XXQUELLARD Michèle - MaireCommune du Croisic

X
PERDEREAU Audrey – Adjointe en charge de l’Environnement et de la Vie 
économique

Commune de Guérande

XGOUTX David - Directeur adjointDREAL Pays de la Loire
XXNon signéFDSEA 49
XXRETIERE Philippe - PrésidentFédération des Maraîchers Nantais

XX
TRICHET Mickael - Président FNSEA 44
GLEDEL Valentin - Co-Président JA 44
PERRINEL Marina - Co-Présidente JA 44

FNSEA 44, JA 44

XX
GAVALLET Jean-Christophe – Président de FNE Pays de la Loire
BOURLES Guy - Président LPO 44
KERVINGANT Gwénola – Présidente de Bretagne Vivante

France Nature Environnement 
Pays de la Loire (courrier commun 

avec LPO et Bretagne Vivante)
XBOURLES Guy - Président LPO 44LPO
XXGIBOUREAU Christian - Directeur GénéralLoire Océan Développement
XNon signéParc Naturel Régional de Brière

XRUELLAND Patrick – Directeur du pôle Carrières et Recyclages des Matériaux
CHARIER CARRIERES ET 

MATERIAUX
XXTORLASCO Emmanuel - Secrétaire généralUNICEM Pays de la Loire

X
PEIGNEY-COUDERC Stéphanie - Directrice territoriale adjointe, bassin de la Seine 
et Loire aval

VNF
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Consultation 
dématérialisée

8 juillet 2022
CLE

Validation du 
mémoire en 
réponse à la 
consultation 

administrative

22 août au 30 
septembre 2022

Consultation 
dématérialisée du 

public

14 octobre 
2022

Groupe de 
travail « zones 

humides »

10 novembre 
2022
BCLE

Echanges sur 
les réponses à 
la consultation 

du public

1er décembre 
2022
BCLE 

exceptionnel
Echanges sur 

les réponses à 
la consultation 

du public

13 décembre 2022
CLE

Présentation et 
validation des 
réponses à la 
consultation 

dématérialisée du 
public

Validation du projet de 
SAGE révisé soumis à 
approbation du Préfet

Elaboration des propositions soumises à la CLE
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observations
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Propositions en 
réponse 
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Constitution du mémoire
Mémoire en réponse

=

Compilation des observations transmises en réponse à la consultation

+

Propositions de réponse de la CLE à ces observations
Selon le cas :
• Non prise en compte argumentée des observations transmises
• Propositions de modifications des documents du SAGE (Modifications ou compléments à la 

rédaction, etc.).

En différenciant les réponses à des observations nouvellement transmises et le rappel des réponses
à des observations déjà exprimées dans le cadre de la consultation administrative

Propositions en 
réponse 
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Remarques générales sur la consultation du public
Consultation du public organisée du 22 août 2022 au 30 septembre 2022 inclus

Dossier de consultation constitué de :
- la note de présentation (pièce 1), 

- la déclaration d’intention (pièce 2), 

- le rapport de présentation du SAGE Estuaire de la Loire (pièce 3), 

- le projet de PAGD (pièce 4), 

- le projet de Règlement (pièce 5), 

- le rapport environnemental (pièce 6), 

- la délibération de la CLE du 18 février 2020 validant le projet de SAGE révisé (pièce 7), 

- le mémoire en réponse aux avis issus de la consultation administrative, contenant l’intégralité des avis en 

annexe dont celui de l’autorité environnementale (pièce 8), 

- la délibération de la CLE du 8 juillet 2022 validant le mémoire en réponse aux avis issus de la consultation 

administrative (pièce 9). 
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Remarques générales sur la consultation du public
Manque de lisibilité du dossier de consultation 
CIGO, AILE, LPO, Bretagne Vivante, France Nature Environnement, UNICEM, FNSEA 
Deux versions du PAGD et du règlement soumises à la consultation : 
- les projets de PAGD et de règlement tels que validés par la CLE, dans le cadre de sa délibération du 18 février 2020 (pièces n°5 
et 6 du dossier de consultation) ; 
- les modifications des projets de PAGD et de règlement validées par la CLE, dans le cadre de sa délibération du 8 juillet 2022, à
l’issue de la consultation administrative (pièce n°8 du dossier de consultation). 
Le PAGD et le règlement soumis à consultation du public manquent ainsi de lisibilité et d’intelligibilité. 

Proposition relative au dossier de consultation dématérialisée du public
Mode de présentation choisi :
- pour assurer une parfaite information du public d’une part, sur le projet tel qu’arrêté initialement par la CLE et

soumis aux avis des personnes consultées,
- et d’autre part, sur les modifications retenues par la CLE à la suite de cette consultation.
Il était ainsi important que les documents initiaux non modifiés soient mis à disposition du public. La remise du
mémoire en réponse à la consultation administrative vise à fournir une information transparente sur la manière dont
la CLE envisage de prendre en compte les avis correspondants. La production d’un document intégrant les propositions
de modifications du mémoire n’aurait pas permis d’intégrer les motifs pour lesquels ces dernières ont été retenues par
la CLE. En tout état de cause, le mémoire en réponse reproduit in extenso les extraits du projet de SAGE incluant les
propositions de modifications en faisant apparaître ce qui a été supprimé ou ajouté.
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Propositions en 
réponse 

RÈGLE 1 : Encadrer les projets qui impliquent des apports de sédiments dans les cours d’eau 
Qualité des milieux aquatiques
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Propositions en 
réponse 

Qualité des milieux aquatiques
RÈGLE 1 : Encadrer les projets qui impliquent des apports de sédiments dans les cours d’eau 
FDSEA 49, FNSEA 44, JA 44 
La règle n°1 vise à « encadrer les projets impliquant des apports de sédiments dans les cours d’eau » dans certaines zones
sensibles. Nous nous interrogeons sur l’application de cette règle qui concerne toutes les créations et réfection de fossés et de
rigoles connectés à un cours d’eau sur un territoire représentant presque la moitié du SAGE. Nous demandons la suppression
de cette règle compte tenu de son caractère inapplicable et incontrôlable.

Proposition relative à l’encadrement des projets impliquant des apports de sédiments dans les cours d’eau
Réponse déjà apportée dans le mémoire en réponse aux avis exprimés lors de la consultation administrative.
La règle a été adaptée par la CLE en phase de rédaction, pour prendre en compte les remarques de la chambre 
d’agriculture relatives à l’emplacement du dispositif et aux types de dispositifs visés. 
Pour rappel, en amont du vote du SAGE, un compromis a été recherché entre les remarques de la chambre 
d’agriculture et des autres membres de la CLE qui demandaient, à l’inverse, une règle plus ambitieuse en termes de 
zonage (réunion de CLE de février 2020). Ces acteurs considéraient que d’autres secteurs devaient être visés par la 
règle, en dehors de ceux identifiés par le SAGE voté par la CLE en février 2020. 

Proposition d’ajout en réponse à l’avis exprimé lors de la consultation du public :
Concernant le caractère inapplicable et incontrôlable de la règle, la CLE rappelle les contrôles effectués par les services 
de l’Etat en charge de la police de l’eau. 
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Propositions en 
réponse 

DISPOSITION M2-2 : Protéger les zones humides
Qualité des milieux aquatiques
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Qualité des eaux
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Propositions en 
réponse 
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DISPOSITION M2-4 : Compenser les impacts des projets sur les zones humides

Propositions en 
réponse 

Qualité des milieux aquatiques
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Propositions en 
réponse 

Qualité des milieux aquatiques
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Propositions en 
réponse 

Ajouts de 2 exceptions :
« […]
- que le projet s'inscrit dans le cadre d'un aménagement nécessaire au maintien ou au développement de la navigation fluviale,
sur les cours d'eau relevant du domaine public fluvial au sens de l’article L. 2111-7 du code général de la propriété des
personnes, à la condition que le pétitionnaire démontre qu’une zone déjà aménagée ou artificialisée ne peut être, pour des
motifs techniques, réutilisée pour réaliser cet aménagement ;
- que les pratiques d’assèchement et de mise en eau d’un marais salant et de son système hydraulique intrinsèque* permettent
la restauration, l’extension ou la création d’une activité salicole. Cette exception ne concerne pas l’implantation de nouveaux
bâtiments entraînant l’assèchement ou le remblai des zones humides concernées.
*Le système hydraulique intrinsèque à l’activité salicole comprend les vasières, cobiers, fares, adernes et oeillets.
[…] »

Modification de la phrase relative à la protection totale des zones humides de source de cours d’eau et zones humides
inondables :
« […] Pour les exceptions au principe d’interdiction visées ci-avant, et au regard de leurs fonctionnalités, la destruction :
- Des zones humides de source de cours d’eau ne peut pas être compensée et fait l’objet de mesures d’évitement.
- Des zones humides inondables (Il peut s’agir par exemple des zones humides localisées au sein des AZI, PPRI, PPRL et des
surfaces submergées par la tempête Xynthia ou au sein de toute autre zone inondable identifiée par le pétitionnaire dans son
dossier le cas échéant) ne peut pas être compensée et fait l’objet de mesures d’évitement. […] »

Rappels – suite à la consultation administrative (CLE du 8 juillet 2022)
Qualité des milieux aquatiques
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Propositions en 
réponse 

ZSGE visées par la 
règle 2
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Dispositions M2-2, M2-4 + règle 2 : protéger les zones humides
Sur la protection totale des zones humides de source et des zones humides inondables

Association des Industriels de Loire Estuaire, CARENE, Carrières Indépendantes du Grand Ouest, commune d’Orée d’Anjou,
DREAL Pays de la Loire, Fédération des maraîchers nantais, Entreprise Charier Carrières et Matériaux, UNICEM, VNF
 Notion de « zone humide inondable » à préciser et localiser : enveloppes PHEC, PPR…
 Règle freinant des activités économiques, des projets structurants, des infrastructures de transport fluvial, des

aménagements de la Loire…
 Impossibilité de compenser les zones humides inondables à revoir, dérogation à ajouter pour les projets présentant un

intérêt public avéré (DUP ou déclaration de projet), ou à supprimer
 Proposition DREAL d’ajout d’une dérogation pour les projets d’intérêt public :
« Les zones humides de source de cours d’eau et les zones humides inondables ne sont pas ouvertes à des mesures de réduction
d'impact ou de compensation et font l’objet de mesures d’évitement sauf pour les projets d’intérêt général majeur et bénéficiant
d'une DUP, et sous réserve d'impossibilité technico-économique de réaliser une solution alternative constituant une meilleure
option environnementale »

Sur la gestion des chemins de marais

Communes de Saint-Joachim, de Saint-Malo-de-Guersac, PNR Brière
Prendre en compte les chemins de marais indispensables à la gestion des marais, à l’activité d’élevage, à la gestion du risque
incendie : demandes que les chemins existants ayant été créés avant 1992 ou après 1992 mais ayant fait l’objet d’une demande
d’autorisation au titre de la loi sur l’eau ne soient pas soumis à la règle n°2 du SAGE révisé.

Propositions en 
réponse 

Qualité des milieux aquatiques
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Propositions de définition des zones humides de source de cours d’eau et des zones humides
inondables, pour intégration en préambule de la règle 2 et des dispositions M2-2 et M2-4 du PAGD
Zone humide de source de cours d’eau :
« Une zone humide de source de cours d’eau est une zone humide au sens des articles L. 211-1 et R. 211-108 du
code de l’environnement et délimitée selon les critères de l’arrêté du 1er octobre 2009 modifiant l'arrêté du 24 juin
2008 relatif à leur définition et à leur délimitation, située dans la zone de source d’un cours d’eau au sens de l’article
L. 215-7-1 du code de l’environnement. Cette zone de source se situe en amont du départ du cours d’eau, dans la
zone dite de rang 0 de Strahler, c’est-à-dire en tête de bassin versant, là où les premiers écoulements, intermittents
ou éphémères, apparaissent, sans berges distinctes. Cette zone de source est un écosystème dans lequel les eaux
souterraines atteignent la surface, soit de manière ponctuelle, soit de manière diffuse, contribuant à la formation
de zones humides de versant et bas-versant. Ces eaux souterraines constituent alors l'alimentation en eau
essentielle du cours d’eau et contribuent, de fait, à son bon fonctionnement. »

Propositions en 
réponse 

Qualité des milieux aquatiques

Source : OFB, M. Le BIHAN 
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Propositions en 
réponse 

Propositions de définition des zones humides de source de cours d’eau et des zones humides
inondables, pour intégration en préambule de la règle 2 et des dispositions M2-2 et M2-4 du
PAGD
Zone humide inondable :
«Une zone humide inondable est une zone humide au sens des articles L. 211-1 et R. 211-108 du code de
l’environnement et délimitée selon les critères de l’arrêté du 1er octobre 2009 modifiant l'arrêté du 24 juin
2008 relatif à leur définition et leur délimitation.
Au sens du SAGE révisé, une zone humide est inondable par débordement de cours d’eau ou par submersion
marine.
Ainsi, elle est localisée :

- au sein d’un AZI ou PPRI ou PPRL ou de la surface submergée par la tempête Xynthia ;
- ou, par défaut, au sein de toute autre zone inondable connue ou identifiée, soit par débordement de

cours d’eau d’une période de retour centennale, soit par submersion marine. »

Qualité des milieux aquatiques
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Propositions relatives au principe de protection spécifique des zones humides de source de cours
d’eau et des zones humides inondables
 Maintien de la protection totale des zones de sources de cours d’eau
« Pour les exceptions au principe d’interdiction visées ci-avant, et au regard de leurs fonctionnalités, la destruction :

- Des zones humides de source de cours d’eau n’est pas ouverte à la compensation et fait l’objet de mesures
d’évitement. »

 Introduction de dérogations ciblées pour les zones humides inondables
- Des zones humides inondables n’est pas ouverte à la compensation et fait l’objet de mesures d’évitement :
 sauf si le projet est reconnu d’intérêt général majeur, pour la santé publique ou la sécurité des biens et des

personnes, et s’il est démontré que l’impact sur ces zones humides et leurs fonctionnalités ne peut pas être
évité et peut être compensé dans le bassin versant concerné sur une surface égale à 400% de la surface
impactée, en visant un gain net de fonctionnalités équivalentes et cohérentes avec les fonctionnalités
impactées, par rapport à la situation initiale des zones humides impactées. Les services de l’Etat assureront
auprès de la CLE un bilan annuel des projets déclarés d’intérêt général majeur et de la justification de ces
derniers.

OU
 sauf s’il est démontré que l’impact sur ces zones humides et leurs fonctionnalités ne peut pas être évité et

peut être compensé dans le bassin versant concerné sur une surface égale à 1 000% de la surface impactée,
en visant un gain net de fonctionnalités équivalentes et cohérentes avec les fonctionnalités impactées, par
rapport à la situation initiale des zones humides impactées. »

Propositions en 
réponse 

Qualité des milieux aquatiques
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Propositions relatives au principe de protection spécifique des zones humides de source de cours d’eau et des zones
humides inondables
 Définition proposée pour les projets d’intérêt général majeur => en préambule de la règle 2 et des dispositions

M2-2 et M2-4 du PAGD
« Au sens du présent SAGE révisé, un projet d’intérêt général majeur s’apprécie au regard de son caractère collectif
et dépassant un strict intérêt privé. En outre, les bénéfices escomptés de ce projet en matière de santé publique, de
maintien de la sécurité pour les personnes et pour les biens doivent l'emporter sur les bénéfices pour les
fonctionnalités des zones humides inondables. Ces bénéfices doivent être avérés et dûment justifiés. »

 Quels projets sont considérés comme PIGM pour la santé publique et la sécurité des biens et des personnes ?

 Qui définit si un projet est un PIGM pour la santé publique et la sécurité des biens et des personnes ?

 Y a-t-il ou non une échelle de projet pour être considéré comme PIGM (communale, intercommunale,
nationale,…) ?

Propositions en 
réponse 

Qualité des milieux aquatiques
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Propositions en 
réponse 

Qualité des milieux aquatiques
 Déplacement / ajout des dérogations suivantes en fin d’énoncé :
« […] L’ensemble de la règle ne s’applique pas :
- si le pétitionnaire peut infirmer, à la suite d’une étude complémentaire, le caractère humide de la zone impactée par le
projet.
- pour les programmes de restauration des milieux aquatiques visant la reconquête d’une fonctionnalité d’un
écosystème aquatique ou humide déclarés ou autorisés au titre de la nomenclature annexée à l’article R214-1 du code
de l’environnement et les ouvrages de prévention des inondations déclarés ou autorisés au titre de la nomenclature
annexée à l’article R214-1 du code de l’environnement.
- pour l’entretien ou la réfection des accès sur les emprises existantes dans les secteurs de marais (chemins, voies et
ouvrages de franchissement).
- pour les pratiques d’assèchement et de mise en eau d’un marais salant et de son système hydraulique intrinsèque*
permettent la restauration, l’extension ou la création d’une activité salicole hors implantation de nouveaux bâtiments
entraînant l’assèchement ou le remblai des zones humides concernées.
*Le système hydraulique intrinsèque à l’activité salicole comprend les vasières, cobiers, fares, adernes et oeillets.

 Modifications des dispositions M2-2 et M2-4 au titre du principe initial de cohérence de ces deux dispositions avec la
règle 2



TITRE DE LA PARTIE 1

29

Propositions en 
réponse 

Enoncé complet de la règle 2 incluant les modifications validées à l’issue de la consultation administrative et les
modifications proposées dans le cadre de la consultation dématérialisée du public
« Cas général :
Afin d’assurer le maintien des zones humides stratégiques pour la gestion de l’eau (ZSGE) identifiées par le présent SAGE
(disposition M2-2 du PAGD du SAGE, annexe 1 du présent règlement), l’assèchement, la mise en eau,
l’imperméabilisation ou le remblai de ces zones, quelle que soit leur superficie, est interdit sauf s’il est démontré par le
pétitionnaire :
- l’existence d’enjeux liés à la sécurité des biens et des personnes, ou à la salubrité publique tels que décrits à l’article

L.2212-2 du code général des collectivités territoriales, sous condition de l’impossibilité technicoéconomique de
délocaliser ou de déplacer ces enjeux ;

OU
- l’impossibilité technico-économique d’implanter en dehors de ces zones, les installations, ouvrages, travaux ou

activités réalisés dans le cadre d’un projet déclaré d’utilité publique (DUP) ou présentant un caractère d’intérêt
général, au sens de l’article L.211-7 du code de l’environnement ou de l’article L.102-1 du code de l’urbanisme ;

OU
- l’impossibilité technico-économique de réaliser des travaux d’adaptation de bâtiments ou d’extension, autorisés,

déclarés ou enregistrés, en dehors de ces zones ;
OU
- que le projet s'inscrit dans le cadre d'un aménagement nécessaire au maintien ou au développement de la navigation

fluviale, sur les cours d'eau relevant du domaine public fluvial au sens de l’article L. 2111-7 du code général de la
propriété des personnes, à la condition que le pétitionnaire démontre qu’une zone déjà aménagée ou artificialisée ne
peut être, pour des motifs techniques, réutilisée pour réaliser cet aménagement.

1/4

Qualité des milieux aquatiques
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Propositions en 
réponse 

Dans la conception et la mise en œuvre des cas d’exception cités précédemment, des mesures adaptées devront être
définies par le maître d’ouvrage pour éviter, sinon réduire et à défaut compenser les impacts du projet, en
respectant les principes visés à la disposition 8B-1 du SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021, ainsi que les règles
suivantes.
La compensation des impacts des projets sur les zones humides, à défaut d’alternative et après réduction de ces
impacts doit :
-viser un gain net de fonctionnalités équivalentes et cohérentes avec les fonctionnalités impactées, par rapport à la
situation initiale des zones humides impactées ;
ET
-porter sur une surface égale à au moins 200 % de la surface impactée ;
-être sur la masse d’eau concernée, ou en cas d’impossibilité justifiée, sur le bassin versant d’une masse d’eau à
proximité sur le territoire du SAGE Estuaire de la Loire.

L’évaluation de l’équivalence entre les pertes de fonctions sur le site impacté et les gains fonctionnels induits par les
mesures de compensation sera étudiée selon la méthode nationale d’évaluation des fonctions des zones humides ou
par une méthode équivalente ou plus précise.

Un suivi des mesures compensatoires est à réaliser par le pétitionnaire sur une période minimale de 10 ans. Un
entretien est réalisé par le pétitionnaire pour assurer la pérennité des fonctionnalités des mesures compensatoires.
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Propositions en 
réponse 

Cas particulier des zones humides de source de cours d’eau ou des zones humides inondables, au sein des zones
humides stratégiques pour la gestion de l’eau :
Pour les exceptions au principe d’interdiction visées ci-avant dans le cas général, et au regard de leurs
fonctionnalités, la destruction :
- Des zones humides de source de cours d’eau n’est pas ouverte à la compensation et fait l’objet de mesures

d’évitement.
- Des zones humides inondables n’est pas ouverte à la compensation et fait l’objet de mesures d’évitement :

- sauf si le projet est reconnu d’intérêt général majeur, pour la santé publique ou la sécurité des biens et des
personnes, et s’il est démontré que l’impact sur ces zones humides et leurs fonctionnalités ne peut pas être
évité et peut être compensé dans le bassin versant concerné sur une surface égale à 400% de la surface
impactée, en visant un gain net de fonctionnalités équivalentes et cohérentes avec les fonctionnalités
impactées, par rapport à la situation initiale des zones humides impactées. Les services de l’Etat assureront
auprès de la CLE un bilan annuel des projets déclarés d’intérêt général majeur et de la justification de ces
derniers.

OU
- sauf s’il est démontré que l’impact sur ces zones humides et leurs fonctionnalités ne peut pas être évité et

peut être compensé dans le bassin versant concerné sur une surface égale à 1 000% de la surface impactée,
en visant un gain net de fonctionnalités équivalentes et cohérentes avec les fonctionnalités impactées, par
rapport à la situation initiale des zones humides impactées.
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Propositions en 
réponse 

L’ensemble de la règle ne s’applique pas :
- si le pétitionnaire peut infirmer, à la suite d’une étude complémentaire, le caractère humide de la zone impactée
par le projet.
- pour les programmes de restauration des milieux aquatiques visant la reconquête d’une fonctionnalité d’un
écosystème aquatique ou humide et les ouvrages de prévention des inondations déclarés ou autorisés au titre de la
nomenclature annexée à l’article R214-1 du code de l’environnement.
- pour l’entretien ou la réfection des accès sur les emprises existantes dans les secteurs de marais (chemins, voies et
ouvrages de franchissement).
- pour les pratiques d’assèchement et de mise en eau d’un marais salant et de son système hydraulique intrinsèque*
permettant la restauration, l’extension ou la création d’une activité salicole hors implantation de nouveaux
bâtiments entraînant l’assèchement ou le remblai des zones humides concernées.
*Le système hydraulique intrinsèque à l’activité salicole comprend les vasières, cobiers, fares, adernes et oeillets. »

4/4
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Propositions en 
réponse 

Qualité des milieux aquatiques
RÈGLE 3 : Encadrer la création et l’extension de nouveaux plans d’eau 
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Propositions en 
réponse 

Qualité des milieux aquatiques
RÈGLE 3 : encadrer la création et l’extension de nouveaux plans d’eau
Association des Industriels de Loire Estuaire
Sur la création de bassins d’orage rejetant les eaux dans l’estuaire
Ces bassins ne relèvent pas de la rubrique IOTA 2.1.5.0 qui fait uniquement référence au rejets en eaux douces
Contrairement aux bassins eaux pluviales relevant de cette rubrique, les bassins en zone estuarienne pourraient être
assimilés à des plans d’eau et relever de cette règle 3.

Proposition relative à l’encadrement de la création et l’extension de nouveaux plans d’eau
Réponse déjà apportée dans le mémoire en réponse aux avis exprimés lors de la consultation administrative.
Les bassins de gestion des eaux pluviales ne constituent pas des plans d’eau au regard de la nomenclature loi sur l’eau 
 Suppression de l’exception 6 de la règle
La précision suivante sera ajoutée à la fin de la règle :
« Les bassins de régulation des eaux pluviales mis en place en amont de rejets déclarés ou autorisés au titre de la
rubrique 2.1.5.0 de la nomenclature annexée à l’article R214-1 du code de l’environnement, en compensation de
l’imperméabilisation, ne sont pas des plans d’eau, et ne sont pas soumis à la présente règle ».

Proposition d’ajout en réponse à l’avis exprimé lors de la consultation du public :
Inscription prévue de ce sujet à l’ordre du jour d’une prochaine MISEN pour que les dossiers avec rejets vers l’estuaire
s’insèrent dans la rubrique 2.1.5.0
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RÈGLE 3 : encadrer la création et l’extension de nouveaux plans d’eau
Bretagne Vivante, LPO, France Nature Environnement
Préciser « nappes souterraines contribuant à l’alimentation des cours d’eau ou des zones humides » plutôt que
« nappes d’accompagnement des cours d’eau », souhaité en consultation administrative

FDSEA 49, FNSEA 44, JA 44 
La règle n°3 interdit tout projet de création ou d’extension de plans d’eau quelle que soit la superficie, sur les bassins 
versants à forte densité de plans d’eau. Cette règle prévoit des exceptions dont les plans d’eau à usage économique si 
déconnectés et s’ils n’interceptent pas les eaux de ruissellement en période d’étiage. Ce qui est conforme au SDAGE. 
Or, nous constatons que sont indiquées comme eaux de ruissellement : les eaux de toiture…. Nous demandons à ce 
que la rédaction de l’exception soit modifiée en supprimant « eaux pluviales et eaux de toiture » après eaux de 
ruissellement pour être conforme à ce qui est écrit dans le SDAGE. 

Proposition relative à l’encadrement de la création et l’extension de nouveaux plans d’eau
La CLE propose de modifier la rédaction de la règle de la manière suivante :
« Toute création ou extension de plan d’eau […] est interdite […] sauf :
[…] 
les plans d’eau justifiant d’un usage économique (dont les plans d’eau à usage exclusif d’abreuvement) s’ils sont 
totalement déconnectés du réseau hydrographique et des nappes d’accompagnement des cours d’eau souterraines 
contribuant à l’alimentation des cours d’eau ou des zones humides, et s’ils n’interceptent pas les eaux de 
ruissellement en période d’étiage (eaux pluviales, eaux de ruissellement, eaux de toiture, etc.). L'effet cumulé de tels 
ouvrages devra être pris en compte et analysé dans l'étude d'incidence à produire par le pétitionnaire au sens de 
l’article R 181-14 du Code de l’environnement. Cette étude d’incidence devra notamment définir la part des eaux 
pluviales devant être restituée au milieu à l’étiage par temps de pluie. […] ».

Propositions en 
réponse 

Qualité des milieux aquatiques
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Propositions en 
réponse 

Gestion quantitative et alimentation en eau potable
RÈGLE 8 : Plafonner les prélèvements dans les cours d’eau et les milieux associés
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Propositions en 
réponse 

Gestion quantitative et alimentation en eau potable
Règle 8 : plafonner les prélèvements dans les cours d’eau et les milieux associés
Bretagne Vivante, LPO, France Nature Environnement
Sur l’ajout d’une exception relative aux prélèvements en dehors des périodes d’étiages, dont ceux destinés à la lutte
anti-gel (proposition de la consultation administrative au titre de la compatibilité avec le SDAGE 2022-2027 (7-B3) :
intégrer dans l’étude HMUC l’analyse de l’impact éventuel des prélèvements hivernaux / printaniers, en particulier
ceux pour la lutte antigel, sur la biodiversité. Pour que le SAGE puisse préciser par la suite les conditions de
prélèvement hors période d’étiage.

Propositions relative au plafonnement des prélèvements dans les cours d’eau et milieux associés
Intégrer la précision suivante dans la disposition GQ1-1 : Améliorer la connaissance des bassins versants sensibles
aux assecs et en tension « besoins-ressources ?
« […] dans un délai d’un an à compter de la publication de l’arrêté préfectoral d’approbation du SAGE, une étude
globale de l’hydrologie et des usages de l’eau (volumes/périodes de prélèvement, remplissage des plans d’eau,
etc.), sur la base des données disponibles, comprenant une analyse prospective des besoins futurs. Cette dernière
vise notamment, par une définition de l’état « naturel » en l’absence de prélèvements, à différencier les assecs liés
principalement à des causes naturelles et ceux induits, ou significativement amplifiés, par les activités humaines.
L’étude évalue également la capacité des nappes à se reconstituer. L’étude analyse également, le cas échéant, les
impacts éventuels, sur le fonctionnement des milieux aquatiques, des prélèvements réalisés en dehors de la
période d’étiage, dont ceux destinés à la lutte antigel. […] »
Les résultats de l’étude pourront être intégrés dans le SAGE à l’occasion de sa prochaine révision.
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Propositions en 
réponse 

Gestion quantitative et alimentation en eau potable
RÈGLE 10 : Encadrer les prélèvements dans les nappes
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Propositions en 
réponse 

Gestion quantitative et alimentation en eau potable
Règle 10 : Encadrer les prélèvements dans les nappes
FDSEA 49, FNSEA 44, JA 44, Fédération des maraîchers nantais
La règle n°10 interdit tout nouveau prélèvement ou toute augmentation d’un prélèvement existant, dans plusieurs
nappes souterraines, à l’exception des prélèvements pour la production d’eau potable publique. Cette règle va au-delà
du SDAGE, qui ne classe pas ces nappes en NAEP.
Demande d’une temporalité à la règle 10 dans l’attente des résultats de l’étude HMUC.

Propositions relative à l’encadrement des prélèvements dans les nappes
La Loire constitue la principale ressource du territoire pour l’alimentation en eau potable (AEP). Il apparaît
également nécessaire de protéger et de réserver les autres ressources du territoire qui seraient à mobiliser en cas
de carence ou de limitation des usages de la Loire.
La règle 10 du SAGE vise ainsi à protéger les ressources en eau souterraines, en encadrant les nouveaux
prélèvements, afin de réduire la dépendance et la vulnérabilité vis-à-vis de la Loire.

Pas d’intégration de temporalité de la règle dans l’attente des conclusions de l’étude HMUC. La règle du SAGE doit
se suffire à elle-même et ne peut renvoyer à des références dont la définition est prévue postérieurement à cette
approbation du SAGE.

L’intégration des conclusions de cette étude ne pourra être opérée que par voie de modification ou de révision du
SAGE
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Dispositions QE2-4 : améliorer le fonctionnement des systèmes d’assainissement
Sur les objectifs de fonctionnement des réseaux d’assainissement 
Interpellation de Nantes Métropole en juin 2021 => hors consultation administrative
 Questionnement sur l’applicabilité de la disposition QE2-4 et sa compatibilité avec le SDAGE Loire-

Bretagne 2022-2027 : selon les cas, disposition du SAGE plus ambitieuse ou moins ambitieuse
(réseaux séparatifs notamment)

Intervention de l’Agence de l’eau en BCLE du 10 novembre 2022 => hors consultations administrative
et dématérialisée du public
 Délai de 5 ans non compatible avec le SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027 qui s’applique dès sa

publication

Observations hors consultations, mais rappel de la demande de l’autorité environnementale dans son
avis d’intégrer les évolutions du SDAGE 2022-2027 pour une compatibilité (consultation administrative)

Qualité des eaux

Evolutions à la 
disposition QE2-4
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Evolutions à la 
disposition QE2-4

SDAGE LOIRE-BRETAGNE – DISPOSITION 3C-2
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(Suite)
SDAGE LOIRE-BRETAGNE – DISPOSITION 3C-2

Evolutions à la 
disposition QE2-4
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SAGE - DISPOSITION QE2-4

Evolutions à la 
disposition QE2-4
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SAGE - DISPOSITION QE2-4

Evolutions à la 
disposition QE2-4
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Propositions à la CLE pour compatibilité du SAGE avec le SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027

 Suppression du délai de 5 ans pour l’atteinte des objectifs de déversement direct des réseaux
d’assainissement vers le milieu

 Reformulation pour la compatibilité avec le SDAGE sur les objectifs associés aux réseaux séparatifs et
pour préciser le principe initial d’incitation à atteindre les objectifs ambitieux (> SDAGE) associés aux
réseaux unitaires

« […]
• Absence de déversements directs d’eaux usées au milieu, dans un délai de 5 ans à compter de la publication
de l’arrêté préfectoral d’approbation du SAGE :

- réseaux séparatifs : les déversements ne sont pas autorisés jusqu’à une pluie semestrielle (ou pas plus de 2
déversements par an) dans les sous-bassins versants associés aux masses d’eau de transition et aux masses
d’eau côtières ou en cas d’impact avéré des rejets sur les milieux, jusqu’à une pluie trimestrielle (ou pas plus
de 4 déversements par an) dans les autres secteurs ;

- réseaux unitaires : incitation à l’absence de déversements directs d’eaux usées au milieu jusqu’à une pluie
trimestrielle (ou pas plus de 4 jours calendaires) dans les sous-bassins versants associés aux masses d’eau
de transition et aux masses d’eau côtières ou en cas d’impact avéré des rejets sur les milieux, jusqu’à une
pluie mensuelle (ou pas plus de 12 jours calendaires) dans les autres secteurs ;

[…] »

Qualité des eaux

Evolutions à la 
disposition QE2-4
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Bilan des évolutions 
apportées au SAGERèglement

Maintien de l’ambition

Ambition à la hausse

Ambition à la baisse

REGLES
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Validation du mémoire en réponse aux avis reçus dans le cadre de 
la consultation dématérialisée et du projet de SAGE révisé soumis à 

approbation du Préfet

59



60

 Il est proposé à la CLE de valider le mémoire en réponse aux avis 
reçus dans le cadre de la consultation dématérialisée et le projet 

de SAGE révisé soumis à approbation du Préfet

Vote à bulletin secret proposé par le Président de la CLE

Vote nécessitant le quorum des 2/3
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Rappel art.212-32 code de l’environnement

[…]la commission ne peut valablement délibérer sur ses règles de fonctionnement ainsi que sur
l'adoption, la modification et la révision du schéma d'aménagement et de gestion des eaux que si les
deux tiers de ses membres sont présents ou représentés. Si ce quorum n'est pas atteint après une
seconde convocation, la commission peut valablement délibérer quel que soit le nombre des membres
présents ou représentés.

Les délibérations mentionnées à l'alinéa précédent doivent être adoptées à la majorité des deux tiers
des membres présents ou représentés.[…]

Collège « collectivités » : vote par l’élu nommé dans l’arrêté préfectoral de composition de la CLE

Collèges « usagers » et « Etat » : vote par le représentant

Vote du projet de SAGE révisé
Projet de SAGE validé par la CLE le 18 février 2020 avec l’intégration :

 des modifications validées le 8 juillet 2022 à l’issue de la consultation administrative

 des modifications validées suite à la consultation dématérialisée du public (séance du jour)
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Vote du projet de SAGE révisé
Règlement intérieur :
Il peut être procédé au vote par bulletins secrets.
Les bulletins blancs et nuls n’entrent pas dans le calcul de la majorité.
Le résultat du vote est constaté par le Président, assisté par un secrétaire de séance désigné au sein de la CLE.

Organisation du vote :
3 propositions sur le bulletin : POUR / CONTRE / ABSTENTION

Résultats du vote :

ABSTENTIONCONTREPOUR
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2. Poursuite de la révision du SAGE

Prochaines étapes
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Prochaines étapes

Janvier-février 2023
Intégration des modifications 
validées par la CLE suite aux 

consultations administrative et 
dématérialisée du public + 

Mise en page

Mars 2023
Transmission du projet de 

SAGE au Préfet pour 
approbation

Arrêté préfectoral 
d’approbation du 

SAGE révisé

Mise en œuvre du 
SAGE révisé

Modifications 
éventuelles motivées 

du Préfet
=> Avis de la CLE (2 

mois)


	Microsoft PowerPoint - SAGE EL_CLE 131222_V2
	Microsoft PowerPoint - SAGE EL_CLE 131222_V2

